	[bookmark: _GoBack]Note d'information relative au traitement des données à caractère personnel 
(conformément à la loi du 27 janvier  2022 relative aux documents d'identité)

	IDENTITÉ DU RESPONSABLE DU TRAITEMENT
	Les responsables du traitement sont :
1. le voïvode (à compléter par le nom du voïvode), dont le siège est situé à (à compléter par les coordonnées de l’administration) – en ce qui concerne l’enregistrement des données dans le Registre des documents de voyage, la personnalisation des passeports provisoires ainsi que la documentation relative aux passeports et aux passeports provisoires conservée par le voïvode (à compléter par le nom du voïvode) ; 
2. le ministre de la Numérisation, dont le siège est situé à Varsovie (00-583), Al. Ujazdowskie 1/3 – est chargé de la gestion et du développement du Registre des documents de passeport et assure la protection contre tout accès non autorisé au Registre des documents de passeport ;
3. Le ministre de l’Intérieur et de l’Administration, dont le siège est situé à Varsovie (02-591), rue Stefana Batorego 5 – exerce une surveillance sur la mise en œuvre, par les voïvodes et les consuls, des affaires relatives aux passeports et aux passeports provisoires, est chargé de la personnalisation des documents de passeport, l’enregistrement des données dans le Registre des documents de passeport, la mise en place d’un réseau dédié permettant l’accès au Registre des documents de passeport et assure la protection contre tout accès non autorisé à ce registre ;
4. le ministre des Affaires étrangères, dont le siège est à Varsovie (00-580) Al. J. Ch. Szucha 23 – en ce qui concerne l’enregistrement des données dans le Registre des documents de voyage ainsi que la documentation relative aux passeports diplomatiques et aux passeports de service conservée au ministère des Affaires étrangères, assure le fonctionnement d’un réseau dédié permettant aux consuls d’accéder au Registre des documents de voyage, ainsi que de l’enregistrement par le consul compétent des données dans le Registre des documents de passeport, de la personnalisation des passeports provisoires et de la documentation relative aux documents de passeport qu’il conserve

	COORDONNÉES DU RESPONSABLE DU TRAITEMENT
	Il est possible de contacter le responsable du traitement – le voïvode (à compléter par le nom du voïvode) – par écrit à l’adresse du siège du responsable du traitement. 

Il est possible de contacter le responsable du traitement – le ministre de la Numérisation – par e-mail à l’adresse suivante :iod@mc.gov.pl ou par courrier à l’adresse du siège du responsable du traitement ainsi qu’à l’adresse postale suivante : ul. Królewska 27, (00-060) Varsovie.
Il est possible de contacter le responsable du traitement – le ministre de l’Intérieur et de l’Administration – par e-mail à l’adresse :iod@mswia.gov.pl , via le formulaire de contact disponible à l’adresse https://www.gov.pl/web/mswia/formularz-kontaktowy ou par courrier à l’adresse du siège social du responsable du traitement.

Il est possible de contacter le responsable du traitement – le ministre des Affaires étrangères – par e-mail à l’adresse :iod@msz.gov.pl ou par courrier à l’adresse de son siège social ; quant au responsable du traitement par intérim, à savoir le consul de la République de Pologne, il est possible de le contacter via l’adresse e-mail institutionnelle compétente du bureau consulaire ou par courrier à l’adresse indiquée sur la page : https://www.gov.pl/web/dyplomacja/polskie-przedstawicielstwa-na-swiecie. 

	COORDONNÉES DU DÉLÉGUÉ À LA PROTECTION DES DONNÉES
	Le responsable du traitement – le voïvode (à compléter par le nom du voïvode) – a désigné un délégué à la protection des données, que vous pouvez contacter via (à compléter par les coordonnées). 
Le responsable du traitement – le ministre de la Numérisation – a désigné un délégué à la protection des données, que vous pouvez contacter pour toute question relative au traitement des données à caractère personnel, par courrier à l'adresse suivante : ul. Królewska 27, (00-060) Varsovie, ou par e-mail à l'adresse : iod@mc.gov.pl 

Le responsable du traitement – le ministre de l’Intérieur et de l’Administration – a désigné un délégué à la protection des données, que vous pouvez contacter par e-mail à l’adresse :iod@mswia.gov.pl ou par courrier à l’adresse du siège du responsable du traitement. 

Le responsable du traitement – le ministre des Affaires étrangères – a désigné un délégué à la protection des données, que vous pouvez contacter par e-mail à l'adresse : iod@msz.gov.pl ou par courrier à l'adresse du siège du responsable du traitement. 


Vous pouvez contacter chacun des délégués à la protection des données mentionnés ci-dessus pour toute question relative au traitement des données à caractère personnel et à l’exercice des droits liés à ce traitement, qui relèvent de son champ de compétence.

	FINALITÉS DU TRAITEMENT ET BASE JURIDIQUE 
	Vos données seront traitées sur la base de l’article 6, paragraphe 1, point c), du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données) (JO UE L 119 du 4 mai 2016, p. 1, tel que modifié) (ci-après : RGPD) en liaison avec la disposition particulière de la loi ;
·  Par le préfet, aux fins de la délivrance d’un titre de voyage, de son annulation, ainsi que de la communication de vos données issues du registre des titres de voyage et de la documentation relative aux titres de voyage, et de la délivrance d’une attestation concernant vos données personnelles collectées dans le registre des documents publics – en vertu des articles 6, 72, articles 94 et 95 de la loi sur les documents de passeport (Journal officiel de 2022, point 350, telle que modifiée, ci-après dénommée «loi sur les documents de passeport») ;
· Par le consul de la République de Pologne aux fins de la délivrance d’un document de voyage ou d’une décision de refus de délivrance, de son annulation ou de sa déclaration de nullité, ainsi que de la mise à votre disposition des données issues du Registre des documents de voyage et de la documentation écrite relative aux documents de voyage, et de la délivrance d’une attestation concernant vos données personnelles enregistrées dans le Registre des documents publics – en vertu des articles 6, 72, 94 et 95 de la loi sur les documents de voyage
· Par le ministre de la Numérisation – afin de tenir le Registre des documents de passeport et de mettre à disposition les données qu’il contient, ainsi que d’annuler un document de passeport dans les cas prévus par la loi – en vertu des articles 73, points 5 et 7, 78, paragraphe 2, et 86 à 89 de la loi sur les documents de passeport ;
· Par le ministre de l’Intérieur et de l’Administration – afin d’assurer la possibilité d’exercer un contrôle sur la gestion, par les voïvodes et les consuls, des affaires relatives aux passeports et aux passeports provisoires, ainsi que sur la délivrance d’un passeport et d’un passeport provisoire dans des cas exceptionnels, si un intérêt majeur de l’État le justifie, la personnalisation du titre de voyage, ainsi que la mise à votre disposition de la documentation relative aux titres de voyage – en vertu des articles 7, 9, paragraphe 1, et 29, paragraphe 4, de la loi sur les titres de voyage.  
· Par le ministre des Affaires étrangères – aux fins de la délivrance ou de l'annulation d'un passeport diplomatique ou de service, ainsi que de la mise à votre disposition des documents écrits relatifs au passeport diplomatique ou de service – en vertu de l'article 6, paragraphe 2, de l'article 73, point 4, l’article 94 de la loi sur les documents de voyage.  

	DESTINATAIRES DES DONNÉES

	Les destinataires des données sont 
· le Centre de personnalisation des documents du ministère de l’Intérieur et de l’Administration – dans la mesure nécessaire à la personnalisation et à la remise à l’autorité chargée des passeports du passeport établi au nom du ministre de l’Intérieur et de l’Administration ;
· le Centre informatique central – dans la mesure nécessaire à la maintenance technique et à la mise à disposition des données en mode d’accès en ligne complet ou dans le cadre du service de comparaison des données du Registre des documents de voyage, au nom du ministre de la Numérisation.

Vos données à caractère personnel sont mises à la disposition :

[bookmark: mip62405358][bookmark: mip62405359][bookmark: highlightHit_328][bookmark: highlightHit_329][bookmark: mip62405360][bookmark: mip62405361][bookmark: mip62405362][bookmark: mip62405363][bookmark: mip62405364][bookmark: mip62405365][bookmark: mip62405366][bookmark: mip62405367][bookmark: mip62405368][bookmark: mip62405369][bookmark: mip62405370][bookmark: mip62405371][bookmark: mip62405372][bookmark: mip62405373][bookmark: mip62405374][bookmark: mip62405375]à la police, à la police des frontières, au Bureau de la surveillance interne, visé à l’ la loi du 21 juin 1996 relative aux formes particulières d’exercice de la surveillance par le ministre chargé des affaires intérieures (Journal officiel de 2021, points 2073 et 2448), l’Agence de sécurité intérieure, l’Agence de renseignement, le Bureau central de lutte contre la corruption, les services de l’Administration fiscale nationale, le parquet, les tribunaux, l’Administration pénitentiaire, le Service de contre-espionnage militaire, le Service de renseignement militaire, de la Gendarmerie militaire, au chef du Centre national d’information criminelle, au Service de protection de l’État, à la Garde du Marshal, aux directeurs des offices maritimes, à l’Inspecteur général de l’information financière, à l’Office national d’assurance sociale
- dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de leurs missions légales

par :
· le voïvode – à partir du registre des documents de voyage, au cas par cas, aux entités susmentionnées, ainsi qu’à partir de la documentation relative à la délivrance de documents de voyage aux entités susmentionnées – si cela est justifié par l’étendue des missions définies dans les lois spéciales, et également la documentation relative à la délivrance de documents de voyage à la personne concernée par cette documentation.
· Le consul de la République de Pologne – à partir du registre des documents de passeport, selon une procédure au cas par cas, aux entités mentionnées ci-dessus, ainsi qu’à partir de la documentation relative à la délivrance de documents de passeport aux entités mentionnées ci-dessus ; - si cela est justifié par l’étendue des missions définies dans les lois spéciales, ainsi que la documentation relative à la délivrance de documents de passeport à la personne concernée par cette documentation ; le Centre informatique central, au nom du ministre de la Numérisation, à partir du Registre des documents de voyage, dans le cadre d’un accès en ligne complet aux entités mentionnées ci-dessus et dans le cadre d’un service de comparaison des données aux entités qui justifient d’un intérêt réel et remplissent les conditions visées à l’article 87, paragraphe 1, de la loi sur les documents de voyage ;
· le ministre de l’Intérieur et de l’Administration – à partir du registre des documents de voyage, selon une procédure au cas par cas, aux entités mentionnées ci-dessus, ainsi qu’à partir de la documentation relative à la délivrance des documents de voyage aux entités mentionnées ci-dessus – si cela est justifié par l’étendue des missions définies dans les lois spéciales, ainsi que la documentation relative à la délivrance de documents de voyage à la personne concernée par cette documentation.


Le voïvode ou le consul compétent (agissant en l’espèce en tant qu’autorité de première instance), ainsi que le ministre de l’Intérieur et de l’Administration (agissant en l’espèce en tant qu’autorité de deuxième instance) mettent également à la disposition des parties aux procédures administratives menées en vertu de la loi sur les documents de voyage et du Code de procédure administrative, et dans le cas du consul de la République de Pologne – également en vertu de la loi du 25 juin 2015 Droit consulaire, dont vous êtes partie ou participant, dans le cadre de la mise à disposition des dossiers de ces procédures.
Si vous avez été désigné(e) comme personne de contact dans le document de voyage d’une autre personne, vos données peuvent être communiquées aux services de police, au préfet de district ou au consul en cas de situation difficile, d’hospitalisation ou de décès de cette personne à l’étranger.   

	TRANSFERT DE DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL VERS UN PAYS TIERS OU UNE ORGANISATION INTERNATIONALE
	[bookmark: highlightHit_3]Vos données relatives à un document de voyage perdu (volé ou égaré) ou annulé seront transmises au Système d’information Schengen (SIS) et à la base de données d’Interpol, conformément à l’article 84 de la loi sur les documents de voyage. Les données destinées au SIS seront transmises par l’intermédiaire du système informatique national géré par le commandant en chef de la police. En ce qui concerne la base de données d’Interpol, la transmission s’effectuera par l’intermédiaire de l’interface mise à disposition par le Bureau national d’Interpol à Varsovie ou par le biais d’un logiciel permettant la consultation des données. 

En outre, les données issues du Registre des documents de voyage peuvent être communiquées en vertu d’accords internationaux auxquels la République de Pologne est partie. 

	DURÉE DE CONSERVATION DES DONNÉES
	Les données saisies dans le Registre des documents de voyage seront traitées pour une durée indéterminée, à l’exception des données biométriques sous forme d’empreintes digitales, qui sont conservées dans le Registre des documents de voyage jusqu’à ce que l’autorité chargée de la délivrance des passeports confirme la régularité de l’établissement du document de voyage (vérification de l’exactitude des données biométriques lors de la délivrance du document).

Les données collectées sous forme écrite dans des dossiers papier sont traitées par les voïvodes pendant 10 ans, conformément à la classification résultant de la nomenclature uniforme des dossiers des organes de l’administration gouvernementale interinstitutionnelle de la voïvodie et des services administratifs qui les assistent (règlement du Président du Conseil des ministres du 18 janvier 2011, Journal officiel n° 14, point 67). 

Les données consignées par écrit dans des dossiers papier sont traitées par les consuls de la République de Pologne pendant une durée de 60 ans, conformément au Répertoire unifié des dossiers, figurant en annexe à l'arrêté n° 43 du ministre des Affaires étrangères du 8 décembre 2017 relatif au répertoire unifié des dossiers au ministère des Affaires étrangères et dans les services relevant du ministre des Affaires étrangères (Journal officiel du ministère des Affaires étrangères, point 74, tel que modifié) – en cas de délivrance d’un titre de voyage, et de 10 ans – en cas de refus de délivrance, d’annulation, de perte ou de destruction d’un titre de voyage.

	DROITS DES PERSONNES CONCERNÉES
	Vous disposez d’un droit d’accès à vos données et du droit d’en demander la rectification, ainsi qu’aux données des personnes dont vous avez la garde légale, par exemple celles de vos enfants. 

	DROIT DE DÉPOSER UNE PLAINTE AUPRÈS DE L'AUTORITÉ DE CONTRÔLE
	Vous disposez également du droit de déposer une réclamation auprès de l’autorité de contrôle, à savoir le président de l’Office de protection des données à caractère personnel
Adresse : Stawki 2, 00-193 Varsovie


	SOURCE D'ORIGINE DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL
	Vos données sont enregistrées dans le Registre des documents de passeport par les autorités suivantes :
· le voïvode qui délivre ou annule un document de voyage ;
· le consul qui délivre, refuse de délivrer ou annule un titre de voyage, ou en constate la nullité ;
· La police des frontières ou la police, en ce qui concerne les informations relatives à la perte d’un passeport ;
· le ministre de l’Intérieur et de l’Administration, qui personnalise le passeport et, dans des cas exceptionnels, lorsqu’un intérêt majeur de l’État le justifie, délivre un passeport provisoire ; 
· Le ministre de la Numérisation, qui enregistre l'annulation d'un passeport dans les cas prévus par la loi ou en cas de perte ou de détérioration du passeport signalée via un service en ligne dédié ;
· le ministre des Affaires étrangères, qui délivre ou annule les passeports diplomatiques et les passeports de service.

	INFORMATION SUR LE CARACTÈRE FACULTATIF OU OBLIGATOIRE DE LA COMMUNICATION DES DONNÉES ET SUR LES CONSÉQUENCES D'UN REFUS DE LES COMMUNIQUER


	L'obligation de fournir des données à caractère personnel découle de la loi sur les documents de voyage. En cas de demande, le refus de fournir ces données entraîne le rejet de la demande.

	INFORMATIONS SUR LA PRISE DE DÉCISION AUTOMATISÉE ET LE PROFILAGE


	Vos données à caractère personnel ne feront pas l'objet d'une prise de décision automatisée, y compris le profilage.



